
RAPPORT
PARLEMENTAIRE

EN LIGNE :

DÉFINITION PÉNALE DU VIOL

LE CONSTAT
Aujourd’hui, le viol est défini dans notre code pénal 
non pas par l’absence de consentement, mais par 
des moyens – violence, contrainte, menace ou 
surprise – qui invisibilisent la réalité de nombreuses 
victimes de viol. Dans 90% des cas, l’agresseur 
est un proche de la victime. Ce crime de l’intime 
entraîne dans près de 7 cas sur 10 un état de 
sidération ou de choc chez la victime, qui peut se 
voir refuser la reconnaissance de l’agression faute 
de « résistance ».

Le silence du code pénal sur le consentement 
entraîne une inégalité d’accès à la justice : 
l’absence de réaction de la victime est perçue 
comme un accord à l’acte sexuel, et la jurisprudence 
n’est pas toujours correctement mobilisée.  

Cette situation alimente une culture du viol qui banalise les violences 
sexuelles et décourage les plaintes. Le viol constitue le crime le plus sous-
déclaré aux autorités aujourd’hui en France, avec près de deux tiers des 
victimes qui ne passent pas la porte d’un commissariat. 

À l’inverse, inscrire explicitement le consentement dans la loi est un signal 
fort pour dire que toute relation sexuelle doit être librement consentie. 
Cette modification du code pénal permet une distinction claire entre la 
violence et la sexualité. 

Il s’agit aussi d’une exigence au regard de nos engagements internationaux, 
notamment la Convention d’Istanbul, qui impose aux États signataires de 
centrer la définition du viol sur l’absence de consentement. 

La PPL Consentement vient donc réparer un vide juridique, renforcer 
la protection des victimes, et aligner notre droit avec les principes 
fondamentaux du respect de la dignité humaine, et de l’intégrité physique 
et psychique des individus.

DES CENTAINES 
D’AUDITIONS, 

14 MOIS DE 
TRAVAUX, 

1 GROUPE 
D’EXPERT·ES ET 

D’ASSOCIATIONS 
MOBILISÉ,

1 AVIS DU
CONSEIL D’ETAT
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LES OBJECTIFS DE CETTE PROPOSITION DE LOI : 

Harmoniser la jurisprudence pour toutes les victimes 
et garantir leur égalité devant la loi :

La jurisprudence n’est pas appliquée par tous les juges de façon 
homogène, et progresse trop lentement pour permettre l’égalité 
des victimes devant la loi. En introduisant le consentement et ses 
modalités d’expression dans le code pénal, tous les cas possibles et 
le meilleur de la jurisprudence sont inscrits explicitement dans la 
loi. 

Inscrire dans le marbre de la loi une définition pénale 
du viol en adéquation avec la réalité des victimes :

Le viol est un crime de l’intime, commis par des individus souvent 
connus et proches des victimes. Elles sont dans l’écrasante majorité 
des cas dans l’incapacité de refuser, se débattre, ou fuir. Il est 
donc attendu de la victime qu’elle réagisse pour caractériser le 
viol, ce qui reproduit une vision stéréotypée et divergeante de la 
majorité des cas de viol aujourd’hui. Clarifier la définition autour du 
consentement permet aux victimes de se reconnaître davantage, 
et d’être encouragées à porter plainte. 

Mieux outiller les juges pour mieux caractériser le 
crime de viol :

Tout en laissant aux juges leur droit d’interprétation, le changement de 
définition proposée vient centrer les investigations sur les agissements 
de l’auteur. Cette définition permet de regarder au-delà des quatre 
critères de définition actuels à l’aune du non-consentement de la 
victime, ce qui ouvre un champ de preuves plus larges pour les 
enquêteurs et les juges.

Passer de la culture du viol a la culture du consentement :

Cette modification du code pénal marque un changement de 
paradigme fort pour l’institution judiciaire et acte que nous passons 
collectivement de la culture du viol à la culture du consentement.
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OUI, MAIS...
  “Cela mettrait la victime au centre du procès ?”
Aujourd’hui les premières questions posées sont par exemple : A-t-elle crié ? résisté ? dit non 
? Pourquoi est-elle restée ? Pourquoi est-elle revenue ? Ces interrogations sont devenues la 
norme dans la chaîne pénale.

En introduisant l’absence de consentement comme élément constitutif de l’infraction, on 
demande justement au juge d’examiner ce qu’a fait l’auteur : s’est-il assuré du consentement 
de son ou sa partenaire ? A-t-il profité d’une situation de vulnérabilité ? A-t-il usé de pression, 
d’emprise ? Ce recentrage est essentiel : on juge les actes et l’intentionnalité de l’auteur, pas 
ceux de la victime.

L’avis du conseil d’Etat est clair et explicite sur cette direction donnée aux magistrat.es et 
enquêteurs et enquêtrices.

=> Dans tous les pays qui ont changé leur législation pour introduire la notion de consentement, 
les victimes n’ont pas été mises au centre du procès, au contraire ! En Belgique, par exemple, qui 
a un code pénal proche du nôtre, dès le début des débats sur la notion de non-consentement, 
on a pu observer une meilleure prise en charge des victimes.

  “La loi actuelle couvre déjà tous les cas de viol 
et d’agressions sexuelles”
· Si la jurisprudence a élargi l’interprétation des critères actuels (violence, contrainte, menace, 
surprise), l’application reste inégale et dépend trop de l’appréciation des juges.

· La jurisprudence est fluctuante : par exemple, des jugements récents de la Cour de Cassation* 
ne reconnaissent pas que l’ascendant d’un chef religieux sur une plaignante puisse constituer une 
forme de contrainte (le comportement passé de la victime est également utilisé comme défense 
de son consentement présumé), que l’absence de résistance physique disqualifie le viol subit par la 
plaignante**, ou que le sommeil ne constitue pas la surprise si l’auteur s’est trompé sur la personne***. 
 
· L’introduction du consentement permettra d’uniformiser la réponse judiciaire (éviter l’effet 
“roulette russe” selon le juge et la jurisprudence mobilisée) et de garantir une meilleure 
protection aux victimes, en évitant que des victimes soient exclues de la reconnaissance du viol 
simplement parce qu’elles étaient sidérées et/ou ne pouvaient rentrer dans les quatre critères 
qui définissent exclusivement le viol aujourd’hui (violence, contrainte, menace ou surprise).

  “Le consentement serait une notion floue et 
inadaptée au droit pénal”
· La proposition de loi définit précisément le défaut de consentement : le consentement doit être 
donné librement, être spécifique, peut être retiré à tout moment (préalable et révocable), et 
ne peut être déduit du seul silence ou de la seule absence de résistance 

· Le consentement est déjà utilisé en droit pénal pour d’autres infractions (ex. interruption de 
grossesse sans consentement, atteinte à la vie privée) 

· Le but est de recentrer l’attention sur l’auteur et non sur la victime, comme c’est majoritairement 
le cas dans les enquêtes aujourd’hui. 

*  CASS .  CR IM. ,  16  OC TOBRE 2019 ,  N°  18-83.109
**  CASS .  CR IM. ,  21  JUIN 2017 ,  N°15-85375
***  CASS CRIM. ,  29  MAI  2024,  N°  23-84.158
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  “Pas besoin de changer la loi, on peut faire une 
circulaire”
Le garde des sceaux peut faire une circulaire de politique pénale qui permet de donner des 
orientations pour mieux lutter contre certains faits. Mais il faut garder à l’esprit que les directives 
s’adressent aux parquets, qui sont sous l’autorité du garde des sceaux, mais pas aux magistrats 
du siège, qui sont indépendants ! En revanche, les magistrats du siège sont tenus d’appliquer la 
loi - il est donc plus protecteur pour les victimes de changer la loi que de passer par une simple 
circulaire. 

  “Le consentement est déjà pris en compte en pratique, 
ce n’est pas la loi mais la culture du viol qui pose problème”
· Justement, en consacrant la notion de consentement dans la loi, on envoie un message fort 
pour déconstruire cette culture du viol au sein de la société et particulièrement dans l’instution 
judiciaire, qui se manifeste par des classements sans suite non-justifiés massifs et des enquêtes 
centrées sur la crédibilité des victimes plutôt que sur les agissements des agresseurs.
 
· Le Conseil d’Etat dans l’avis rendu sur la proposition de loi invite tous les acteurs et actrices de 
la chaîne judiciaire à rechercher en première intention si le consentement a été recherché et/ou 
recueilli par la personne mise en cause.

  “La loi ne changera pas le traitement judiciaire 
des violences sexuelles”
· L’introduction du consentement ne remplace pas les besoins en formation et en moyens pour 
la justice, mais elle les complète. C’est une avancée qui doit s’accompagner d’une meilleure 
formation des magistrats et des forces de l’ordre , et de moyens supplémentaires pour la justice.

· Au Danemark, en Belgique, en Suède, l’intégration de la notion de consentement dans la loi a 
eu un effet positif sur le nombre de dépôt de plaintes et le nombre de condamnations.

  “Le consentement risque d’inverser la charge de 
la preuve, ou de mettre en danger la présomption 
d’innocence”
· C’est un argument que nous avons beaucoup entendu il y a un an en commençant nos auditions, 
mais non, la charge de la preuve reste et restera au ministère public.

· Il ne s’agit pas d’une « présomption de non-consentement », mais d’un critère clarifiant la 
distinction entre rapport sexuel consenti et agression sexuelle. C’est l’objet de la preuve, et non 
la charge, qui change avec la définition proposée. 

· Et donc comme confirmé par le Conseil d’État, cette définition ne remet pas en cause la 
présomption d’innocence. 
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LIRE L’AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT EN LIGNE :

  “Cela pourrait fragiliser la lutte contre la 
prostitution et la GPA”
· L’introduction du consentement ne remet pas en cause les lois existantes sur la prostitution et 
la GPA. Au contraire, elle protège mieux les personnes en situation de vulnérabilité, en empêchant 
qu’un consentement vicié par la contrainte économique ou psychologique ne soit utilisé contre 
elles .

· L’avis du Conseil d’Etat réaffirme le caractère autonome du consentement tel que définit dans la 
proposition de loi dans le code pénal et du consentement dans le code civil : un auteur peut-être 
condamné pour viol même s’il y a eu une quelconque transaction économique par ailleurs. 
L’existence d’une transaction économique ne présume pas le consentement de la victime. 

L E  CO N S E I L  D ’ É TAT  :


